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Monsieur Michel Mercier













Président du CA du SDIS du Rhône
Objet : Lettre ouverte

Monsieur  le président, 

C’est en tant  que (père de famille, mère de famille, …….) que je me permets de vous interpeller aujourd’hui.


Mon époux (compagnon, mon épouse….) étant sapeur pompier professionnel au SDIS, nous avons eu la possibilité de bénéficier d’un logement le  (date). Nous étions tout à fait conscient que ce choix serait positif pour le bon fonctionnement de notre vie familiale et sociale, malgré le nombre considérable d’heures supplémentaires que devait effectuer mon époux (épouse, compagnon…) en sus pour le service.

Cette attribution de logement a permis à toute notre famille  de construire une vie autour de notre lieu de résidence (crèche, scolarité de nos enfants, lieu de travail…).  

Suite à une décision de justice, qui remet en cause la « disproportion » du nombre d’heures effectuées par les agents logés, vous allez soumettre en CTP le rapport au C.A. R/12 – 05/04 qui stipule une exclusion de nos logements. Nous sommes forcés de constater qu’aucune considération n’a été prise à notre égard de votre part, car si vous étiez sensibilisé quelque peu par nos situations individuelless, vous pourriez imaginez le désastre familial et personnel dans lequel vous allez nous « pousser. »

Je pense que vous êtes conscient qu’actuellement il est tout à fait impossible pour la plupart des personnels logés en casernement de trouver un logement décent dans le quartier où nous nous sommes établis, sans que ceci ait un impact financier et social important tant au niveau familial que personnel et que les conséquences seront catastrophiques (projets, naissances, trajets, scolarité, mutation conjoint,….)


Devant ce qui s’annonce être un drame social supplémentaire, je vous demande de bien vouloir reconsidérer votre décision concernant la vente des logements.

Certain que vous ferez preuve d’une grande compréhension et d’une grande humanité face à des familles qui se verront pénalisées par une expulsion et une remise en question de la construction de leur vie et dans l’attente d’une réponse de votre part,  


je vous prie d’agréer, Monsieur le président, l’expression de mon profond respect.








M……….

